
ARTICLE 3

1. En vue de garantir à chaque demandeur du statut de réfugié l'accès à un régime
de détermination du statut de réfugié, les parties ne peuvent envoyer ou renvoyer dans
un pays tiers le demandeur du statut de réfugié déféré par l'une d'elle, ou par l'autre,
en vertu de l'article 4 tant qu'il n'a pas été statué sur la demande du statut de réfugié
faite par cette personne.

2. Les parties n'envoient pas un demandeur du statut de réfugié renvoyé dans son
dernier pays de séjour aux conditions du présent accord à un pays tiers en vertu de tout
autre accord sur les pays tiers sûrs ou d'une désignation réglementaire.

ARTICLE 4

1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3, la partie du dernier pays de séjour
examine, conformément aux règles de son régime de détermination du statut de
réfugié, la demande de ce statut de toute personne arrivée à un point d'entrée d'une
frontière terrestre à la date d'entrée en vigueur du présent accord, ou par après, qui fait
cette demande.

2. La responsabilité de la détermination du statut de réfugié demandé par toute
personne visée au paragraphe 1 revient à la partie du pays d'arrivée, non pas à celle du
pays du dernier séjour lorsque la partie du pays d'arrivée établit que cette personne :

a) a, sur le territoire de la partie du pays d'arrivée, au moins un membre de
sa famille dont la demande du statut de réfugié a été accueillie ou qui a
obtenu un autre statut juridique que celui de visiteur sur le territoire de
la partie du pays d'arrivée;

b) a, sur le territoire de la partie du pays d'arrivée, au moins un membre de
sa famille àgé d'au moins dix-huit ans, n'est pas inadmissible à faire
valoir une demande du statut de réfugié dans le cadre du régime de
détermination du statut de réfugié de la partie du pays d'arrivée et a une
telle demande en instance;

c) est un mineur non accompagné;

d) est arrivée sur le territoire de la partie du pays d'arrivée :

(i) en possession d'un visa régulièrement émis ou d'un autre titre
d'admission valide, autre qu'une autorisation de transit, émis par
cette même partie;

(ii) ou sans être requise d'obtenir un visa, uniquement par la partie
du pays d'arrivée.

3. La partie du dernier pays de séjour n'est pas obligée d'accepter de reprendre un
demandeur du statut de réfugié tant que la partie du pays d'arrivée n'a pas statué
définitivement au regard du présent accord.

4. Les parties ne peuvent ni l'une ni l'autre revoir une décision attestant qu'une
personne peut faire l'objet d'une exception prévue par les articles 4 et 6 du présent
accord.


